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Entity presentation:

The EU is leading international and domestic efforts to tackle climate change and the EU Emissions Trading System (ETS) is the cornerstone of EU climate policy. The EU ETS provides a flexible means for emitters to reduce greenhouse gas emissions at least cost to society. The system covers the power sector, energy-intensive industrial sectors, aviation and maritime sector and from 2028 also Building and Transport. It also generates tens of billions of euro to the Member States for investing in climate action as well as the Innovation Fund.

Unit CLIMA.B2 is in the lead for the implementation of major work-streams of the EU ETS.
The Union Registry centralises all the ETS operations in a single registry that holds accounts and registers transfers of EU Emissions Allowances (EUAs) of more than 15,000 operators participating in the EU ETS from 30 countries. We operate and monitor the Union Registry.
The monitoring and reporting of greenhouse gas emissions is the foundation of the ETS. Harmonised rules also include the verification of the reports by independent verifiers as well as the accreditation of these verifiers.
An important share of the allowances is provided for free to industry sectors to ensure that their production is not moved outside Europe because of carbon costs, leading to higher emissions, while incentivising them to reduce emissions. We ensure a harmonised implementation across Europe of these rules.  
Even more allowances are sold to operators and traders in regular auctions. This generates substantial revenues for Member States (in 2025 more than 40 billion €) which are mainly used to support climate policies. We set rules for auctioning and manage the contract with the common auctioning platform used by almost all Member States.

We are working on different legal acts providing the secondary legal framework to implement the revised ETS Directive. Furthermore, we ensure the day-to-day implementation keeping the EU-ETS up and running. This includes the assessment of applications for free allocation and adjustments to free allocation following activity level changes and other changes in the operation of ETS installations.

We are a highly motivated and friendly team of today around 20 professionals, including lawyers, economists and engineers. We work in close collaboration with other CLIMA units, DGs, Member States in specific groups, and with a wide array of stakeholders.


Job presentation:

We propose a position for a highly motivated Seconded National Expert working in the field of free allocation. The post will offer a stimulating experience in one of the core policy areas for DG CLIMA.
The main tasks of the new colleague include:
•	Implement, ensure and monitor the proper implementation and application of EU policies in the area of Emissions Trading, in particular in the area of addressing the risk of carbon leakage and free allocation of allowances to industry;
•	On the basis of studies, statistics, research and other information, provide technical and economic analyses to support the revision of implementing legislation for the EU-ETS, in particular in the area of addressing the risk of carbon leakage and transitional free allocation of allowances to industry, following the revision of the ETS Directive as proposed in June 2021 by the Commission;
•	Contribute to drafting of policy proposals, background papers, legislative texts, briefings, replies to correspondence and parliamentary questions, negotiations with other services;
•	Assess applications for free allocation and adjustments to free allocation following activity level changes and other changes in the operation of ETS installations
•	Contribute to the preparation of and participation in committees, working groups and other relevant bodies;
•	Contribute to the cooperation with Member States’ experts, stakeholders and external contractors;
•	Contribute to the implementation of other climate policy instruments (e.g. Innovation Fund, Joint Transition Fund, Recovery Funds, taxonomy, CBAM) by providing assessments of low carbon technologies and projects.


Jobholder profile:

We look for a highly motivated colleague with university degree or professional training or professional experience of an equivalent level in the field of engineering or economics and with a professional experience of preferably at least 5 years in related field in public administration. Knowledge of EU climate policy and Emission Trading, including in the field of free allocation would be an asset. A very good command of English is essential, as it is the main working language of the Unit and Directorate. The ability to work in other official EU languages would be an asset.
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Présentation de l’entité:

L’UE dirige les efforts internationaux et nationaux visant à lutter contre le changement climatique et le système d’échange de quotas d’émission (SEQE) de l’UE est la pierre angulaire de la politique climatique de l’UE. Le SEQE-UE offre aux émetteurs un moyen souple de réduire les émissions de gaz à effet de serre au moindre coût pour la société. Le système couvre le secteur de l’électricité, les secteurs industriels à forte intensité énergétique, le secteur de l’aviation et le secteur maritime, ainsi que, à partir de 2028, le bâtiment et les transports. Il génère également des dizaines de milliards d’euros pour les États membres qui investissent dans l’action pour le climat ainsi que dans le Fonds pour l’innovation.

L’unité CLIMA.B2 est responsable de la mise en œuvre des principaux axes de travail du SEQE-UE.
Le registre de l’Union centralise toutes les opérations du SEQE dans un registre unique qui détient des comptes et enregistre les transferts de quotas d’émission de l’UE (EUA) de plus de 15 000 opérateurs participant au SEQE de l’UE en provenance de 30 pays. Nous opérons et surveillons le registre de l'Union.
La surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre constituent le fondement du SEQE. Les règles harmonisées comprennent également la vérification des déclarations par des vérificateurs indépendants ainsi que l’accréditation de ces vérificateurs.
Une part importante des quotas est allouée gratuitement aux secteurs industriels afin de veiller à ce que leur production ne soit pas déplacée en dehors de l’Europe en raison des coûts du carbone, ce qui entraîne une augmentation des émissions, tout en les incitant à réduire les émissions. Nous veillons à une mise en œuvre harmonisée de ces règles dans toute l’Europe.  
De plus en plus de quotas sont vendus aux opérateurs et aux négociants lors d’enchères régulières. Cela génère des recettes substantielles pour les États membres (en 2025, plus de 40 milliards d’euros), qui sont principalement utilisées pour soutenir les politiques climatiques. Nous fixons des règles pour la mise aux enchères et gérons le contrat avec la plate-forme d'enchères commune utilisée par la quasi-totalité des États membres.

Nous travaillons sur différents actes juridiques fournissant le cadre juridique secondaire pour la mise en œuvre de la directive SEQE révisée. En outre, nous assurons la mise en œuvre quotidienne en maintenant le SEQE-UE opérationnel. Il s’agit notamment de l’évaluation des demandes d’allocation de quotas à titre gratuit et des ajustements à apporter à l’allocation de quotas à titre gratuit à la suite de modifications du niveau d’activité et d’autres changements dans l’exploitation des installations relevant du SEQE.

Nous sommes une équipe très motivée et amicale d'une vingtaine de professionnels, dont des avocats, des économistes et des ingénieurs. Nous travaillons en étroite collaboration avec d’autres unités CLIMA, les DG, les États membres au sein de groupes spécifiques et avec un large éventail de parties prenantes.


Présentation du poste:

Nous proposons un poste d’expert national détaché hautement motivé travaillant dans le domaine de l’allocation de quotas à titre gratuit. Le poste offrira une expérience stimulante dans l’un des principaux domaines d’action de la DG CLIMA.
Les principales tâches du nouveau collègue sont les suivantes:
•	mettre en œuvre, garantir et surveiller la bonne mise en œuvre et l’application des politiques de l’UE dans le domaine de l’échange de quotas d’émission, en particulier dans le domaine de la lutte contre le risque de fuite de carbone et de l’allocation de quotas à titre gratuit à l’industrie;
•	fournir, sur la base d’études, de statistiques, de recherches et d’autres informations, des analyses techniques et économiques à l’appui de la révision de la législation de mise en œuvre du SEQE-UE, en particulier dans le domaine de la lutte contre le risque de fuite de carbone et de l’allocation transitoire de quotas à titre gratuit à l’industrie, à la suite de la révision de la directive SEQE proposée en juin 2021 par la Commission;
•	Contribuer à la rédaction de propositions politiques, de documents d'information, de textes législatifs, de notes d'information, de réponses à la correspondance et aux questions parlementaires, de négociations avec d'autres services;
•	Évaluer les demandes d’allocation de quotas à titre gratuit et les ajustements à apporter à l’allocation de quotas à titre gratuit à la suite de modifications du niveau d’activité et d’autres changements dans l’exploitation des installations relevant du SEQE
•	Contribuer à la préparation et à la participation aux comités, groupes de travail et autres organes pertinents;
•	contribuer à la coopération avec les experts des États membres, les parties prenantes et les contractants externes;
•	Contribuer à la mise en œuvre d’autres instruments de la politique climatique (par exemple, le Fonds pour l’innovation, le Fonds commun pour la transition, les fonds pour la relance, la taxinomie, le MACF) en fournissant des évaluations des technologies et des projets à faible intensité de carbone.


Profil du titulaire du poste:

Nous recherchons un collègue hautement motivé avec un diplôme universitaire ou une formation professionnelle ou une expérience professionnelle d'un niveau équivalent dans le domaine de l'ingénierie ou de l'économie et avec une expérience professionnelle de préférence d'au moins 5 ans dans le domaine connexe de l'administration publique. Une connaissance de la politique climatique de l’UE et de l’échange de quotas d’émission, y compris dans le domaine de l’allocation de quotas à titre gratuit, serait un atout.

Une très bonne maîtrise de l’anglais est essentielle, car il s’agit de la principale langue de travail de l’unité et de la direction.
La capacité de travailler dans d'autres langues officielles de l'UE serait un atout.
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Entitätsvorstellung:

Die EU ist führend bei den internationalen und nationalen Anstrengungen zur Bekämpfung des Klimawandels, und das EU-Emissionshandelssystem (EHS) ist der Eckpfeiler der EU-Klimapolitik. Das EU-EHS bietet den Emittenten ein flexibles Mittel, um die Treibhausgasemissionen zu den geringsten Kosten für die Gesellschaft zu senken. Das System umfasst den Energiesektor, energieintensive Industriezweige, den Luft- und Seeverkehr und ab 2028 auch Gebäude und Verkehr. Darüber hinaus werden den Mitgliedstaaten zig Milliarden Euro für Investitionen in Klimaschutzmaßnahmen und den Innovationsfonds bereitgestellt.

Das Referat CLIMA.B2 ist bei der Umsetzung der wichtigsten Arbeitsbereiche des EU-EHS federführend.
Das Unionsregister zentralisiert alle EHS-Vorgänge in einem einzigen Register, das Konten und Register für die Übertragung von EU-Emissionszertifikaten (EUA) von mehr als 15 000 am EU-EHS teilnehmenden Betreibern aus 30 Ländern führt. Wir betreiben und überwachen das Unionsregister.
Die Überwachung und Berichterstattung über Treibhausgasemissionen ist die Grundlage des EHS. Zu den harmonisierten Vorschriften gehören auch die Überprüfung der Berichte durch unabhängige Prüfstellen sowie die Akkreditierung dieser Prüfstellen.
Ein großer Teil der Zertifikate wird den Industriesektoren kostenlos zur Verfügung gestellt, um sicherzustellen, dass ihre Produktion aufgrund der CO2-Kosten nicht aus Europa verlagert wird, was zu höheren Emissionen führt, und um Anreize für sie zu schaffen, die Emissionen zu reduzieren. Wir sorgen für eine europaweit einheitliche Umsetzung dieser Vorschriften.  
Noch mehr Zertifikate werden in regelmäßigen Auktionen an Betreiber und Händler verkauft. Dies führt zu erheblichen Einnahmen für die Mitgliedstaaten (im Jahr 2025 mehr als 40 Mrd. EUR), die hauptsächlich zur Unterstützung der Klimapolitik verwendet werden. Wir legen Regeln für die Versteigerung fest und verwalten den Vertrag mit der gemeinsamen Auktionsplattform, die von fast allen Mitgliedstaaten genutzt wird.

Wir arbeiten an verschiedenen Rechtsakten, die den sekundären Rechtsrahmen für die Umsetzung der überarbeiteten EHS-Richtlinie bilden. Darüber hinaus sorgen wir für die laufende Umsetzung des EU-EHS. Dazu gehören die Bewertung von Anträgen auf kostenlose Zuteilung und Anpassungen der kostenlosen Zuteilung nach Änderungen der Aktivitätsraten und anderen Änderungen des Betriebs von EHS-Anlagen.

Wir sind ein hochmotiviertes und freundliches Team von heute rund 20 Fachleuten, darunter Juristen, Ökonomen und Ingenieure. Wir arbeiten eng mit anderen CLIMA-Referaten, Generaldirektionen, Mitgliedstaaten in bestimmten Gruppen und mit einem breiten Spektrum von Interessenträgern zusammen.


Stellenbeschreibung:

Wir schlagen eine Stelle für einen hochmotivierten abgeordneten nationalen Sachverständigen vor, der im Bereich der kostenlosen Zuteilung tätig ist. Die Stelle wird eine anregende Erfahrung in einem der zentralen Politikbereiche der GD CLIMA bieten.
Zu den Hauptaufgaben des neuen Kollegen gehören:
•	Umsetzung, Gewährleistung und Überwachung der ordnungsgemäßen Umsetzung und Anwendung der EU-Politik im Bereich des Emissionshandels, insbesondere im Bereich der Bekämpfung des Risikos der Verlagerung von CO2-Emissionen und der kostenlosen Zuteilung von Zertifikaten an die Industrie;
•	auf der Grundlage von Studien, Statistiken, Forschungsarbeiten und anderen Informationen technische und wirtschaftliche Analysen zur Unterstützung der Überarbeitung der Durchführungsvorschriften für das EU-EHS, insbesondere im Bereich der Bekämpfung des Risikos der Verlagerung von CO2-Emissionen und der vorübergehenden kostenlosen Zuteilung von Zertifikaten an die Industrie, im Anschluss an die Überarbeitung der EHS-Richtlinie, wie sie von der Kommission im Juni 2021 vorgeschlagen wurde;
•	Mitwirkung an der Ausarbeitung von politischen Vorschlägen, Hintergrundpapieren, Rechtstexten, Briefings, Antworten auf Korrespondenz und parlamentarische Anfragen, Verhandlungen mit anderen Dienststellen;
•	Bewertung von Anträgen auf kostenlose Zuteilung und Anpassungen der kostenlosen Zuteilung nach Änderungen der Aktivitätsraten und anderen Änderungen des Betriebs von EHS-Anlagen
•	Mitwirkung an der Vorbereitung und Teilnahme an Ausschüssen, Arbeitsgruppen und anderen einschlägigen Gremien;
•	Beitrag zur Zusammenarbeit mit Sachverständigen, Interessenträgern und externen Auftragnehmern der Mitgliedstaaten;
•	Beitrag zur Umsetzung anderer klimapolitischer Instrumente (z. B. Innovationsfonds, gemeinsamer Übergangsfonds, Aufbaufonds, Taxonomie, CBAM) durch Bewertung CO2-armer Technologien und Projekte.


Anforderungsprofil:

Wir suchen einen hochmotivierten Kollegen mit Hochschulabschluss oder Berufsausbildung oder gleichwertiger Berufserfahrung im Bereich Ingenieurwesen oder Wirtschaftswissenschaften und einer Berufserfahrung von vorzugsweise mindestens 5 Jahren in verwandten Bereichen der öffentlichen Verwaltung. Kenntnisse der EU-Klimapolitik und des Emissionshandels, auch im Bereich der kostenlosen Zuteilung, wären von Vorteil.

Sehr gute Englischkenntnisse sind von wesentlicher Bedeutung, da sie die Hauptarbeitssprache des Referats und der Direktion sind.
Die Fähigkeit, in anderen EU-Amtssprachen zu arbeiten, wäre von Vorteil.




[bookmark: english]Eligibility criteria

The secondment will be governed by the Commission Decision C(2008) 6866 of 12/11/2008 laying down rules on the secondment to the Commission of national experts and national experts in professional training (SNE Decision).
Under the terms of the SNE Decision, you need to comply with the following eligibility criteria at the starting date of the secondment:
Professional experience: at least three years of professional experience in administrative, legal, scientific, technical, advisory or supervisory functions which are equivalent to those of function group AD.
Seniority: having worked for at least one full year (12 months) with your current employer on a permanent or contract basis.
Employer: must be a national, regional or local administration or an intergovernmental public organisation (IGO); exceptionally and following a specific derogation, the Commission may accept applications where your employer is a public sector body (e.g., an agency or regulatory institute), university or independent research institute.
Linguistic skills: thorough knowledge of one of the EU languages and a satisfactory knowledge of another EU language to the extent necessary for the performance of the duties. If you come from a third country, you must produce evidence of a thorough knowledge of the EU language necessary for the performance of his duties.
Conditions of secondment
During the full duration of your secondment, you must remain employed and remunerated by your employer and covered by your (national) social security system. 
You shall exercise your duties within the Commission under the conditions as set out by aforementioned SNE Decision and be subject to the rules on confidentiality, loyalty and absence of conflict of interest as defined therein.
In case the position is published with allowances, these can only be granted when you fulfil the conditions provided for in Article 17 of the SNE decision. 
Staff posted in a European Union Delegation are required to have a security clearance (up to SECRET UE/EU SECRET level according to Commission Decision (EU, Euratom) 2015/444 of 13 March 2015.  It is up to you to launch the vetting procedure before getting the secondment confirmation.

Submission of applications and selection procedure
If you are interested or have any questions, please follow the instructions and communication channels set up by your national administration.  
The European Commission only accepts applications which have been submitted through the Permanent Representation / Diplomatic Mission to the EU of your country, the EFTA Secretariat or through the channel(s) it has specifically agreed to. Applications received directly from you or your employer will not be taken into consideration.
You should draft you CV in English, French or German using the Europass CV format (). It must mention your nationality.
Please do not add any other documents (such as copy of passport, copy of degrees or certificate of professional experience, etc.). If necessary, these will be requested at a later stage.
Processing of personal data
[bookmark: _Hlk132131276]The Commission will ensure that candidates’ personal data are processed as required by Regulation (EU) 2018/1725 of the European Parliament and of the Council ([footnoteRef:2]). This applies in particular to the confidentiality and security of such data. Before applying, please read the attached privacy statement. [2: ()	Regulation (EU) 2018/1725 of the European Parliament and of the Council of 23 October 2018 on the protection of natural persons with regard to the processing of personal data by the Union institutions, bodies, offices and agencies and on the free movement of such data, and repealing Regulation (EC) No 45/2001 and Decision No 1247/2002/EC (OJ L 295, 21.11.2018, p. 39  ] 




[bookmark: french]Critères d’éligibilité

Le détachement sera régi par la décision de la Commission C(2008) 6866 du 12/11/2008 relative au régime applicable aux experts nationaux détachés et aux experts nationaux en formation professionnelle auprès des services de la Commission (décision END).
Aux termes de la décision END, vous devrez obligatoirement remplir les critères d’éligibilité suivants à la date de début du détachement :
· Expérience professionnelle : posséder une expérience professionnelle d’au moins trois ans dans des fonctions administratives, judiciaires, scientifiques, techniques, de conseil ou de supervision, à un grade équivalant au groupe de fonctions administrateur AD;
· Ancienneté de service : avoir une ancienneté d’au moins un an (12 mois) auprès de votre employeur actuel, dans un cadre statutaire ou contractuel;
· Employeur : être employé par une administration publique nationale, régionale ou locale, ou par une organisation intergouvernementale (OIG); exceptionnellement et après dérogation, la Commission peut accepter des candidatures lorsque votre employeur est un organisme du secteur public (e.g. agence ou institut de régularisation), une université ou un organisme de recherche indépendant.
· Compétences linguistiques : avoir une connaissance approfondie d’une des langues de l’Union européenne et une connaissance satisfaisante d’une autre langue de l’Union européenne dans la mesure nécessaire aux fonctions qu’il est appelé à exercer. Si vous venez d’un pays tiers, vous devrez justifier posséder une connaissance approfondie de la langue de l’Union européenne nécessaire à l’accomplissement des tâches qui vous seront confiées.
Conditions du détachement
Durant toute la durée de votre détachement, vous devrez rester employé et rémunéré par votre employeur et devrez également rester couvert par votre sécurité sociale (nationale).
Vous exercerez vos fonctions au sein de la Commission dans les conditions fixées par la décision END précitée et serez soumis(e) aux règles de confidentialité, de loyauté et d’absence de conflit d’intérêts qui y sont définies.
Dans le cas où le poste est publié avec indemnités de séjour, celles-ci ne vous seront octroyées que si vous remplissez les conditions prévues à l’article 17 de la décision END.
Le personnel en poste dans une délégation de l’Union européenne doit obligatoirement disposer d’une habilitation de sécurité (jusqu’au niveau SECRET UE/EU SECRET conformément à la décision de la Commission (EU – Euratom) 2015/444 du 13 mars 2015. Il vous appartient de lancer cette procédure d’habilitation de sécurité avant d’obtenir la confirmation de votre détachement.

Soumission des candidatures et procédure de sélection
Si vous êtes intéressé ou si vous avez des questions, veuillez suivre les instructions et les canaux de communication établis par votre administration nationale.
La Commission Européenne acceptera seulement les candidatures qui auront été soumises par l’intermédiaire de la Représentation Permanente / Mission Diplomatique de votre pays auprès de UE, le secrétariat de l’AELE (EFTA) ou par le(s) canal (canaux) qui aura (auront) été spécifiquement convenu(s). Les candidatures reçues directement de votre part ou de votre employeur ne seront pas prises en considération.
Vous devez envoyer votre candidature sous format CV Europass (Créez votre CV Europass | Europass) en français, anglais ou allemand. Votre CV doit obligatoirement mentionner votre nationalité.
Veuillez ne pas ajouter d’autres documents (tels que copie de carte d’identité, copie des diplômes ou attestation d’expérience professionnelle, etc.). Le cas échéant, ces documents vous seront demandés ultérieurement.
Traitement des données à caractère personnel
La Commission européenne veillera à ce que les données à caractère personnel des candidats soient traitées dans le plein respect du règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil ([footnoteRef:3]). Ces dispositions s’appliquent en particulier à la confidentialité et à la sécurité de ces données. Avant de postuler, veuillez lire la déclaration de confidentialité. [3: ()	Règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) nº 45/2001 et la décision nº 1247/2002/CE (JO L 295 du 21.11.2018, p. 39).] 




[bookmark: german]Zulassungsbedingungen

Abordnungen fallen unter den Beschluss C(2008) 6866 der Kommission vom 12.11.2008 über die Regelung für zur Kommission abgeordnete oder sich zu Zwecken der beruflichen Weiterbildung bei der Kommission aufhaltende nationale Sachverständige (ANS-Beschluss).
Gemäß dem ANS-Beschluss müssen Sie zu Beginn der Abordnung die folgenden Zulassungskriterien erfüllen:
· Berufserfahrung: eine mindestens dreijährige Berufserfahrung mit Aufgaben im administrativen, justiziellen, wissenschaftlichen oder technischen Bereich in beratender oder leitender Funktion, die mit den Tätigkeiten der Funktionsgruppe Administration (AD) vergleichbar ist.
· Dienstalter: ein Dienstalter von mindestens einem Jahr (12 Monate) bei Ihrem derzeitigen Arbeitgeber in einem dienst- oder vertragsrechtlichen Verhältnis.  
· Arbeitgeber: es muss sich um eine nationale, regionale oder lokale Verwaltung oder eine zwischenstaatliche öffentliche Organisation handeln; ausnahmsweise kann die Kommission nach einer besonderen Ausnahmeregelung Anträge annehmen, wenn es sich bei Ihrem Arbeitgeber um eine öffentliche Stelle (z. B. eine Agentur oder ein Regulierungsinstitut), eine Universität oder ein unabhängiges Forschungsinstitut handelt.
· Sprachkenntnisse: gründliche Kenntnisse einer Sprache der Europäischen Union und ausreichende Kenntnisse einer weiteren Sprache der Europäischen Union in dem für die Wahrnehmung der Funktion erforderlichen Maße. Sollten Sie aus einem Drittland kommen, müssen Sie nachweisen, dass Sie über gründliche Kenntnisse in der zur Ausübung Ihrer Tätigkeit erforderlichen Sprache der Europäischen Union verfügen.
Bedingungen für die Abordnung nationaler Sachverständiger
Während der gesamten Dauer der Abordnung müssen Sie bei Ihrem Arbeitgeber angestellt bleiben, von diesem Ihre Bezüge erhalten und auch weiterhin Ihrem (nationalen) Sozialversicherungssystem angeschlossen bleiben.
Sie werden Ihre Aufgaben innerhalb der Kommission nach Maßgabe des genannten ANS-Beschlusses ausüben und den darin festgelegten Bestimmungen über Vertraulichkeit, Loyalität und Nichtvorliegen von Interessenkonflikten unterliegen.  
Falls diese Stelle mit Vergütungen ausgeschrieben wird, können diese nur gewährt werden, wenn Sie die Bedingungen gemäß Artikel 17 des ANS-Beschlusses erfüllen.
Mitarbeiter/Mitarbeiterinnen, die in eine Delegation der Europäischen Union entsandt werden, benötigen eine Sicherheitsüberprüfung (nach SECRET UE/EU SECRET Niveau gemäß der Entscheidung der Kommission (EU-Euratom) 2015/444, O.J. L 72, 17.03.2015, p.53).  Es obliegt Ihnen, das Überprüfungsverfahren vor der Abordnung einzuleiten.
Bewerbung und Auswahlverfahren
Sollten Sie Interesse haben oder Fragen bestehen, folgen Sie bitte den von Ihrer nationalen Verwaltung eingerichteten Anweisungen und Kommunikationswegen.
Die Europäische Kommission akzeptiert nur Bewerbungen, die über die Ständige Vertretung/Diplomatische Vertretung bei der EU Ihres Landes, das EFTA-Sekretariat oder über die Kanäle, denen sie ausdrücklich zugestimmt hat, eingereicht wurden. Bewerbungen, die direkt von Ihnen oder Ihrem Arbeitgeber eingehen, werden nicht berücksichtigt.
Sie sollten Ihren Lebenslauf auf Englisch, Französisch oder Deutsch im Europass CV Format verfassen (Erstellen Sie Ihren Europass-Lebenslauf | Europass). Ihre Nationalität muss darin angegeben sein.
Bitte fügen Sie Ihrer Bewerbung keine anderen Dokumente (wie Kopien des Personalausweises, Kopien von Abschlusszeugnissen, Nachweise der Berufserfahrung usw.) bei. Diese Dokumente sind gegebenenfalls in einem späteren Stadium des Auswahlverfahrens vorzulegen.
Verarbeitung personenbezogener Daten
Die Kommission trägt dafür Sorge, dass die personenbezogenen Daten der Bewerber/innen gemäß den Anforderungen der Verordnung (EU) 2018/1725 des Europäischen Parlaments und des Rates verarbeitet werden ([footnoteRef:4]). Dies gilt insbesondere für die Vertraulichkeit und Sicherheit dieser Daten. Bevor Sie sich bewerben, lesen Sie bitte die beigefügte Datenschutzerklärung. [4: ()	Verordnung (EU) 2018/1725 des Europäischen Parlaments und des Rates vom 23. Oktober 2018 zum Schutz natürlicher Personen bei der Verarbeitung personenbezogener Daten durch die Organe, Einrichtungen und sonstigen Stellen der Union, zum freien Datenverkehr und zur Aufhebung der Verordnung (EG) Nr. 45/2001 und des Beschlusses Nr. 1247/2002/EG (ABl. L 295 vom 21.11.2018, S. 39).“] 



This vacancy notice was published on [Date].
Applications will be accepted until {Deadline}.
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